
25_MOT_5

Page 1 sur 3

Motion - 25_MOT_5 - Mathieu Balsiger et consorts au nom Groupe PLR - 
Suppression de l'heure des questions au Grand Conseil Vaudois

Texte déposé :

L'heure des questions, telle qu'elle se déroule actuellement le premier mardi de chaque mois, vise à 
permettre aux députés d'interroger le Conseil d'État sur des sujets d'actualité ou d'intérêt public. 
Toutefois, l'article 113 de la Loi sur le Grand Conseil (LGC) prévoit déjà la possibilité pour les 
députés de poser des questions écrites au Conseil d'État, avec une obligation de réponse dans un 
délai d'un mois.

 

Ce mécanisme offre une réponse précise, documentée et engageante, tout en évitant les répétitions, et 
les contraintes de temps qui caractérisent parfois l'heure des questions orales.

De plus, la suppression de cette heure permettrait une gestion plus efficiente du temps parlementaire, 
en concentrant les débats sur des objets législatifs et politiques plus importants nécessitant une 
discussion approfondie.

 

J’ai ainsi l’honneur de demander au Conseil d'État de :

 

1. Proposer une modification de la Loi sur le Grand Conseil (LGC ;BLV 171.01) visant à abroger la 
deuxième section du Chapitre VIII consacré aux droits institutionnels des députés. Il s’agit plus 
exactement de l’article 112, qui règle l'heure des questions prévue le premier mardi de chaque mois.

 

2. Valoriser davantage le mécanisme des questions écrites, tel que prévu aux articles 113 et 114 
LGC pour garantir un contrôle parlementaire efficace et transparent.

 

De plus, et en m’appuyant sur l’article 165 LGC, je demande respectueusement au Bureau de bien 
vouloir proposer une modification du Règlement d’application de la Loi sur le Grand Conseil (RLGC 
; BLV 171.01.1) visant à l’abrogation de son article 69, soit les dispositions d’application de l’article 
112 LGC.
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Conclusion

En rationalisant les mécanismes de contrôle du Conseil d'État et en renforçant les outils déjà existants, 
cette motion – dont je demande par ailleurs la prise en considération immédiate - vise à optimiser le 
fonctionnement du Grand Conseil et à garantir une utilisation judicieuse du temps parlementaire.

Conclusion : Prise en considération immédiate et renvoi au CE

Cosignatures :

1. Alexandre Berthoud (PLR)
2. Anne-Lise Rime (PLR)
3. Aurélien Clerc (PLR)
4. Bernard Nicod (PLR)
5. Carole Dubois (PLR)
6. Carole Schelker (PLR)
7. Chantal Weidmann Yenny (PLR)
8. Charles Monod (PLR)
9. Didier Lohri (VER)
10. Fabrice Tanner (UDC)
11. Florence Bettschart-Narbel (PLR)
12. Florence Gross (PLR)
13. Georges Zünd (PLR)
14. Gérard Mojon (PLR)
15. Grégory Bovay (PLR)
16. Grégory Devaud (PLR)
17. Jacques-André Haury (V'L)
18. Jean-Claude Favre (V'L)
19. Jean-Daniel Carrard (PLR)
20. Jean-Louis Radice (V'L)
21. Jean-Luc Bezençon (PLR)
22. Jean-Marc Udriot (PLR)
23. Jean-Rémy Chevalley (PLR)
24. John Desmeules (PLR)
25. José Durussel (UDC)
26. Josephine Byrne Garelli (PLR)
27. Laurence Bassin (PLR)
28. Laurence Cretegny (PLR)
29. Loïc Bardet (PLR)
30. Marc Morandi (PLR)
31. Marion Wahlen (PLR)
32. Maurice Neyroud (PLR)
33. Nicolas Suter (PLR)
34. Nicole Rapin (PLR)
35. Olivier Petermann (PLR)
36. Philippe Germain (PLR)
37. Philippe Miauton (PLR)
38. Pierre-Alain Favrod (UDC)
39. Pierre-André Romanens (PLR)
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40. Pierre-François Mottier (PLR)
41. Regula Zellweger (PLR)
42. Sergei Aschwanden (PLR)
43. Thierry Schneiter (PLR)


